FICHE 4 - LES BÉNÉFICES IMPOSABLES À L’IR : L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE
Droit vérifié au 12 août 2026
Lorsqu’une entreprise individuelle relève de l’impôt sur le revenu (IR), l’entreprise n’est pas elle-même redevable d’un impôt sur ses bénéfices : le résultat fiscal professionnel est imposé au nom de l’entrepreneur, dans la catégorie correspondant à la nature de l’activité.
Pour une activité industrielle, commerciale ou artisanale, il s’agit des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).
En régime réel, la détermination du résultat fiscal part toujours du résultat comptable, qui doit être corrigé pour tenir compte des règles fiscales.
Résultat fiscal = résultat comptable + réintégrations − déductions
1. Identifier les activités relevant des BIC
L’article 34 du Code général des impôts (CGI) qualifie de BIC les bénéfices réalisés par des personnes physiques provenant de l’exercice d’une profession commerciale, industrielle ou artisanale.
1.1. Les principales activités concernées
	Activité
	Catégorie fiscale

	Commerce de marchandises
	BIC

	Commerce de détail
	BIC

	Restauration
	BIC

	Transport commercial
	BIC

	Hôtellerie
	BIC

	Coiffure, plomberie, menuiserie, réparation…
	BIC

	Fabrication industrielle
	BIC

	Prestations de services commerciales
	BIC

	Activité artisanale
	BIC

	Location meublée
	BIC selon les règles propres à cette activité

	Profession libérale
	En principe BNC et non BIC

	Exploitation agricole
	En principe BA et non BIC

	Activité salariée
	Traitements et salaires


Certaines activités sont également rattachées aux BIC par détermination de la loi, même si elles ne correspondent pas à une activité commerciale au sens strict. Le CGI vise notamment diverses opérations immobilières exercées à titre habituel.
1.2. L’activité doit présenter un caractère professionnel
L’activité professionnelle suppose notamment une participation personnelle, directe et continue à l’accomplissement des actes nécessaires à l’activité. La distinction entre activité professionnelle et activité non professionnelle peut produire des conséquences fiscales, notamment concernant les déficits et certaines plus-values.
Exemple : un entrepreneur individuel exploite quotidiennement un magasin d’optique. Les bénéfices issus de cette activité commerciale relèvent des BIC.
2. Les personnes concernées
Les BIC peuvent notamment être imposés à l’IR au nom :
· d’un entrepreneur individuel ;
· de l’associé unique personne physique de certaines sociétés relevant fiscalement de l’IR ;
· des associés de sociétés soumises au régime fiscal des sociétés de personnes.
Dans cette fiche, le calcul est étudié dans le cadre de l’entreprise individuelle. Le calcul du résultat commun et sa répartition entre associés seront étudiés dans la fiche 5. Le nouveau référentiel distingue précisément ces deux étapes.
3. Les régimes d’imposition des BIC
Deux logiques doivent être distinguées.
	Régime
	Détermination du bénéfice

	Micro-BIC
	Le bénéfice imposable est déterminé forfaitairement à partir du chiffre d’affaires après application de l’abattement légal correspondant à l’activité

	Régime réel
	Le bénéfice est déterminé à partir des produits et charges effectivement comptabilisés, corrigés des règles fiscales


Sous le régime micro-BIC, l’entrepreneur ne déduit donc pas individuellement ses charges réelles : elles sont réputées prises en compte par l’abattement forfaitaire.
La suite de cette fiche porte principalement sur le régime réel, puisque c’est dans ce régime qu’il faut passer du résultat comptable au résultat fiscal.
4. Du résultat comptable au résultat fiscal
Le résultat comptable est déterminé selon les règles comptables.
Le résultat fiscal répond à une autre question :
quelle fraction de ce résultat doit effectivement être soumise à l’impôt ?
Certaines opérations sont traitées de la même manière en comptabilité et en fiscalité. Aucune correction n’est alors nécessaire.
D’autres nécessitent une correction extra-comptable.
4.1. Les réintégrations
Une réintégration augmente le résultat fiscal.
Elle concerne notamment :
· une charge enregistrée en comptabilité mais fiscalement non déductible ;
· un produit qui doit être fiscalement imposé alors qu’il n’est pas encore compris dans le résultat comptable selon les mêmes modalités.
4.2. Les déductions
Une déduction extra-comptable diminue le résultat fiscal.
Elle concerne notamment :
· un produit comptabilisé mais non imposable ;
· un produit relevant d’un régime fiscal distinct ;
· une charge fiscalement déductible qui n’est pas encore reconnue de la même façon en comptabilité.
4.3. Formule fondamentale
Résultat comptable
+ réintégrations fiscales
− déductions fiscales
= résultat fiscal
Exemple
Résultat comptable : 82 000 €
Charges non déductibles : 6 500 €
Produit comptabilisé mais non imposable dans le résultat BIC ordinaire : 2 000 €
Résultat fiscal :
82 000 + 6 500 − 2 000 = 86 500 €
Attention : une réintégration ou une déduction n’est pas une nouvelle écriture comptable. Il s’agit d’une correction fiscale.
5. Les produits imposables
Le bénéfice imposable comprend les produits rattachables à l’activité professionnelle selon les règles fiscales.
Il peut s’agir notamment :
· des ventes ;
· des prestations de services ;
· des produits accessoires ;
· de certains produits financiers liés à l’entreprise ;
· de subventions ;
· de dégrèvements d’impôts professionnels ;
· de reprises de provisions ;
· de plus-values professionnelles.
Le bénéfice fiscal est déterminé d’après l’ensemble des opérations réalisées par l’entreprise et, plus largement, selon les règles définies à l’article 38 du CGI.
5.1. Les ventes et prestations
Les ventes et prestations relevant de l’activité constituent normalement des produits imposables.
Exemple :
Ventes de marchandises : 220 000 €
Prestations annexes : 12 000 €
Ces sommes sont incluses dans le résultat comptable et fiscal : aucun retraitement extra-comptable n’est nécessaire.
5.2. Les reprises de provisions
Une reprise correspondant à une provision précédemment déduite fiscalement constitue normalement un produit imposable lorsque la provision devient sans objet.
À l’inverse, si la dotation avait été réintégrée fiscalement parce qu’elle n’était pas déductible, sa reprise comptable doit en principe être neutralisée par une déduction extra-comptable, afin d’éviter une double imposition.
Exemple
En N−1 :
Provision comptable pour une amende : 4 000 €.
L’amende n’étant pas fiscalement déductible, la provision a été réintégrée.
En N, la provision est reprise :
Reprise comptable : + 4 000 €.
Comme cette provision n’a jamais procuré de déduction fiscale :
déduction extra-comptable en N : 4 000 €.
6. Les subventions d’équipement
Une subvention destinée à financer une immobilisation constitue fiscalement un produit.
Toutefois, pour certaines subventions d’équipement accordées par des organismes publics, l’entreprise peut, sous les conditions de l’article 42 septies du CGI, opter pour un étalement de l’imposition, notamment au rythme de l’amortissement fiscal du bien financé lorsqu’il est amortissable.
Exemple simplifié
Une entreprise reçoit une subvention de 20 000 € pour financer une machine amortissable.
Si les conditions du dispositif sont réunies et que l’entreprise exerce l’option :
la subvention n’est pas nécessairement imposée intégralement dès son attribution ; son imposition peut être répartie selon le régime légal.
Réflexe : devant une subvention, identifier :
objet de la subvention → organisme qui l’accorde → bien financé → option éventuelle → rythme d’imposition.
7. Les conditions générales de déduction des charges
Une charge comptabilisée n’est fiscalement déductible que si elle répond aux conditions fiscales.
Pour être admise en déduction, une dépense doit notamment :
· être exposée dans l’intérêt direct de l’entreprise ou se rattacher à une gestion normale ;
· correspondre à une charge effective ;
· être suffisamment justifiée ;
· être comptabilisée au titre du bon exercice ;
· entraîner une diminution de l’actif net ;
· ne pas constituer le prix d’acquisition d’une immobilisation ;
· ne pas être expressément exclue par une disposition fiscale.
Schéma
Charge comptabilisée
→ intérêt de l’entreprise ?
→ charge justifiée ?
→ charge du bon exercice ?
→ dépense et non immobilisation ?
→ aucune exclusion fiscale ?
Oui → déductible
Non → réintégration
8. Les principales charges courantes
	Charge
	Traitement de principe

	Achats de marchandises et matières
	Déductibles

	Loyers professionnels
	Déductibles

	Entretien et réparations
	Déductibles s’ils ne constituent pas une immobilisation

	Assurance professionnelle
	Déductible

	Honoraires professionnels
	Déductibles

	Publicité
	Déductible si engagée dans l’intérêt de l’entreprise

	Frais de déplacement professionnels
	Déductibles s’ils sont justifiés

	Salaires du personnel
	Déductibles

	Charges sociales relatives au personnel
	Déductibles

	Cotisations professionnelles
	Déductibles selon leur nature

	Impôts professionnels déductibles
	Déductibles

	Frais financiers professionnels
	Déductibles sous réserve des règles applicables

	Dépenses personnelles de l’exploitant
	Non déductibles

	Impôt sur le revenu
	Non déductible

	Amendes et pénalités
	En principe non déductibles


Les frais de transport et de déplacement engagés pour l’entreprise font notamment partie des dépenses pouvant être admises en déduction lorsqu’elles satisfont aux conditions générales.
9. Les dépenses mixtes : professionnelle et personnelle
Une dépense peut être engagée à la fois pour l’activité et pour les besoins personnels de l’entrepreneur.
Seule la fraction professionnelle est déductible.
Exemple
L’entrepreneur utilise 25 % de son logement pour son activité et supporte un loyer annuel de 12 000 €.
Sous réserve que la répartition soit justifiée :
12 000 × 25 % = 3 000 € de charge professionnelle.
La fraction correspondant à l’usage privé doit être exclue.
Réflexe : pour une dépense mixte :
montant total × proportion professionnelle = charge potentiellement déductible.
10. La rémunération de l’entrepreneur individuel
L’entrepreneur individuel ne peut juridiquement être son propre salarié.
Les sommes qu’il prélève pour ses besoins personnels ne constituent donc pas une charge déductible du bénéfice.
Exemple
Résultat comptable avant retraitement : 60 000 €.
Une charge de 30 000 € a été comptabilisée à tort comme « rémunération de l’exploitant ».
Fiscalement :
réintégration : 30 000 €
Résultat fiscal avant autres corrections :
60 000 + 30 000 = 90 000 €
Le bénéfice est ensuite imposé à l’IR au nom de l’entrepreneur, qu’il ait ou non prélevé les sommes correspondantes.
11. Le salaire du conjoint de l’exploitant
Lorsque le conjoint participe effectivement à l’activité professionnelle, son salaire peut être déduit dans les conditions prévues par l’article 154 du CGI, notamment sous réserve du paiement des cotisations sociales correspondantes.
Attention : les anciennes limitations liées à l’adhésion à un organisme de gestion agréé ne constituent plus la règle applicable.
12. Les impôts et taxes
Il faut distinguer l’impôt personnel de l’entrepreneur des impôts constituant une charge de l’entreprise.
12.1. L’impôt sur le revenu
L’IR de l’entrepreneur n’est jamais déductible de son bénéfice professionnel.
S’il a été comptabilisé en charge :
réintégration extra-comptable.
12.2. Les impôts professionnels
Certains impôts supportés dans le cadre de l’exploitation sont déductibles, sauf disposition contraire.
La cotisation foncière des entreprises (CFE) constitue ainsi en principe une charge déductible du résultat professionnel.
13. Les amendes et pénalités
Les sanctions pécuniaires et pénalités infligées en raison d’une violation d’une obligation légale ne sont pas admises en déduction dans les conditions prévues à l’article 39 du CGI.
Exemple
Amende routière concernant un véhicule de l’entreprise : 750 €.
Comptablement : charge de 750 €.
Fiscalement :
réintégration : 750 €
La charge reste comptabilisée, mais elle n’a aucun effet favorable sur le bénéfice imposable.
14. Les dépenses d’immobilisation
Une dépense qui procure à l’entreprise un actif destiné à être utilisé durablement ne constitue normalement pas une charge immédiatement déductible.
Elle doit être :
1. inscrite à l’actif ;
2. puis, lorsqu’elle porte sur un élément amortissable, déduite progressivement par l’intermédiaire des amortissements.
La doctrine fiscale reprend cette distinction entre charges et dépenses devant être immobilisées.
Exemple :
Achat d’une machine : 24 000 € HT.
Il serait incorrect de déduire immédiatement 24 000 € comme une charge ordinaire.
La machine est immobilisée puis amortie selon les règles applicables.
15. Les amortissements
L’amortissement répartit le coût d’un élément amortissable sur sa durée d’utilisation.
Fiscalement, les amortissements ne sont déductibles que s’ils ont notamment été effectivement comptabilisés et restent dans les limites admises par les règles fiscales.
Il faut distinguer :
· l’amortissement comptable ;
· l’amortissement fiscal admis.
Lorsque les deux montants diffèrent, un retraitement fiscal ou un amortissement dérogatoire peut être nécessaire.
16. L’amortissement linéaire
Dans le mode linéaire, l’annuité est constante pour une année complète d’utilisation.
Formule
Taux linéaire = 100 / durée
Annuité = base amortissable × taux
La première annuité est, en principe, calculée prorata temporis à partir de la mise en service.
Exemple
Machine : 50 000 €
Durée : 5 ans
Taux :
100 / 5 = 20 %
Annuité annuelle :
50 000 × 20 % = 10 000 €
Si les règles comptables et fiscales conduisent au même montant :
aucun retraitement fiscal.
17. L’amortissement dégressif
Certaines immobilisations éligibles peuvent être amorties fiscalement selon le mode dégressif.
Le taux dégressif est obtenu en multipliant le taux linéaire par un coefficient fiscal. En 2026, les coefficients légaux sont :
	Durée normale d’utilisation
	Coefficient

	3 ou 4 ans
	1,25

	5 ou 6 ans
	1,75

	Plus de 6 ans
	2,25


Exemple
Machine éligible :
· durée : 5 ans ;
· taux linéaire : 20 % ;
· coefficient : 1,75.
Taux dégressif :
20 % × 1,75 = 35 %
L’amortissement dégressif est calculé sur la valeur résiduelle fiscale.
Pour la première annuité, le point de départ fiscal est le premier jour du mois d’acquisition ou de construction, et non la date exacte de mise en service.
18. L’amortissement fiscal supérieur à l’amortissement comptable
Lorsque la règle fiscale autorise une déduction plus rapide que l’amortissement justifié comptablement, la différence est susceptible d’être constatée sous forme d’amortissement dérogatoire.
Exemple
Amortissement comptable : 8 000 €
Amortissement fiscal autorisé : 12 000 €
Différence :
12 000 − 8 000 = 4 000 €
L’amortissement dérogatoire permet de constater cette différence fiscale dans les conditions comptables et fiscales applicables.
L’amortissement dérogatoire constitue l’une des deux provisions réglementées expressément maintenues dans le programme 2026.
19. L’amortissement irrégulièrement différé
L’entreprise doit respecter un amortissement fiscal minimal cumulé.
À la clôture de chaque exercice, le total des amortissements effectivement pratiqués depuis l’acquisition ou la création du bien ne peut être inférieur au cumul des amortissements calculés selon le mode linéaire sur sa durée normale d’utilisation.
La fraction qui aurait dû être pratiquée mais ne l’a pas été constitue un amortissement irrégulièrement différé (AID) et perd définitivement son caractère déductible.
Exemple simplifié
Amortissement linéaire minimal cumulé à la clôture : 30 000 €.
Amortissements réellement comptabilisés : 24 000 €.
AID :
30 000 − 24 000 = 6 000 €
Cette fraction de 6 000 € ne pourra plus être déduite ultérieurement.
Attention : le rattrapage des amortissements différés par un mécanisme d’étalement n’est pas à étudier dans le programme 2026.
20. Les véhicules de tourisme
L’amortissement d’un véhicule de tourisme peut être comptablement calculé sur l’intégralité de son prix, mais sa déduction fiscale est plafonnée.
Pour les véhicules acquis ou loués selon les règles actuellement applicables, les plafonds de prix servant à la déduction de l’amortissement dépendent notamment des émissions de CO₂.
	Émissions de CO₂
	Plafond fiscal de référence

	Inférieures à 20 g/km
	30 000 €

	De 20 g/km à moins de 60 g/km
	20 300 €

	Véhicules relevant du plafond intermédiaire
	18 300 €

	Véhicules fortement émetteurs concernés
	9 900 €


Pour les véhicules acquis ou loués depuis 2021, le plafond de 9 900 € concerne notamment ceux dépassant le seuil légal de 130 g de CO₂/km, sous réserve de l’application des règles techniques correspondant au véhicule.
Méthode
Si le prix du véhicule dépasse le plafond fiscal :
fraction d’amortissement non déductible = amortissement comptable correspondant à la fraction du prix excédant le plafond
→ réintégration extra-comptable.
Exemple simplifié
Véhicule : 40 000 €
Plafond fiscal applicable : 18 300 €
Durée : 5 ans
Amortissement comptable :
40 000 / 5 = 8 000 €
Amortissement fiscal admis :
18 300 / 5 = 3 660 €
Fraction non déductible :
8 000 − 3 660 = 4 340 €
→ réintégration : 4 340 €
21. Les provisions
Une provision comptable n’est fiscalement déductible que si elle respecte les conditions prévues par le CGI.
La provision doit notamment correspondre :
· à une perte ou une charge nettement précisée ;
· rendue probable par des événements en cours ;
· dont la charge serait elle-même déductible si elle était définitivement supportée ;
· et être régulièrement comptabilisée.
Schéma
Risque ou charge
→ précis ?
→ probable ?
→ né d’un événement de l’exercice ?
→ charge future fiscalement déductible ?
→ provision comptabilisée ?
Oui → provision potentiellement déductible
22. Exemples de provisions
	Provision
	Traitement de principe

	Créance client douteuse précisément identifiée
	Déductible si la perte est probable et justifiée

	Litige professionnel
	Déductible si risque suffisamment probable, précis et charge future déductible

	Garantie donnée aux clients
	Peut être déductible si conditions remplies

	Amende probable
	Non déductible

	Impôt personnel de l’exploitant
	Non déductible

	Charge simplement éventuelle
	Non déductible

	Provision générale sans risque individualisé suffisant
	Non déductible


Exemple
Créance client : 12 000 € HT.
L’entreprise estime, à partir de données précises sur les difficultés du client, que 60 % de la créance HT risque de ne pas être recouvrée.
Provision :
12 000 × 60 % = 7 200 €
Sous réserve du respect des conditions fiscales :
provision déductible : 7 200 €.
23. Les provisions réglementées au programme
Le programme 2026 limite expressément l’étude des provisions réglementées :
· aux amortissements dérogatoires ;
· à la provision pour hausse de prix.
La formule de calcul de la provision pour hausse de prix n’a pas à être mémorisée.
La provision pour hausse de prix constitue un mécanisme fiscal permettant, sous conditions, d’atténuer temporairement l’impact d’une hausse importante de la valeur de certains stocks.
À l’examen, les éléments nécessaires à son traitement peuvent donc être fournis.
24. Les écarts de conversion
Les créances et dettes libellées en monnaie étrangère sont réévaluées à la clôture de l’exercice.
Cette réévaluation peut faire apparaître :
· un écart de conversion actif (ECA) ;
· un écart de conversion passif (ECP).
Ces écarts ne sont pas traités fiscalement selon le même calendrier que leur traitement comptable.
25. L’écart de conversion actif (ECA)
L’ECA correspond à une perte latente de change.
Comptablement, la perte latente ne constitue pas directement une charge définitive.
Fiscalement, cette perte latente est prise en compte pour déterminer le résultat imposable.
Il faut donc effectuer une :
déduction extra-comptable de l’ECA.
Exemple
ECA constaté à la clôture : 1 500 €.
→ déduction fiscale : 1 500 €
26. L’écart de conversion passif (ECP)
L’ECP correspond à un gain latent de change.
Comptablement, le gain n’est pas encore compris dans le résultat.
Fiscalement, il est imposable.
Il faut donc effectuer une :
réintégration extra-comptable de l’ECP.
Exemple
ECP : 2 400 €.
→ réintégration fiscale : 2 400 €
Ces retraitements résultent du régime fiscal des écarts de change prévu par l’article 38 du CGI.
Tableau à retenir
	Écart
	Signification
	Correction fiscale

	ECA
	Perte latente
	Déduction

	ECP
	Gain latent
	Réintégration


Moyen mnémotechnique :
Actif = perte → déduction
Passif = gain → réintégration
27. La provision pour perte de change
Lorsqu’un ECA apparaît, l’entreprise peut être conduite comptablement à constater une provision pour perte de change.
Fiscalement :
· la perte latente représentée par l’ECA a déjà été déduite extra-comptablement ;
· la provision comptabilisée ne doit donc pas donner lieu à une seconde déduction.
La dotation à la provision doit être réintégrée fiscalement.
Exemple
ECA : 3 000 €
Provision pour perte de change : 3 000 €
Retraitements :
· ECA : déduction 3 000 € ;
· provision : réintégration 3 000 €.
L’incidence fiscale correspond ainsi à la prise en compte de la perte latente selon les règles fiscales, sans double déduction.
28. Les plus et moins-values professionnelles
Une plus ou moins-value professionnelle peut notamment apparaître lors de la sortie d’une immobilisation du patrimoine professionnel :
· vente ;
· destruction ;
· mise au rebut ;
· sinistre ;
· certaines transmissions.
Formule fondamentale
Plus ou moins-value = prix de cession − valeur nette fiscale
Lorsque le prix de cession est supérieur à la valeur nette fiscale :
→ plus-value
Lorsqu’il est inférieur :
→ moins-value
Exemple
Machine :
· valeur d’origine : 50 000 € ;
· amortissements fiscalement admis : 35 000 € ;
· valeur nette fiscale : 15 000 € ;
· prix de cession : 22 000 €.
Plus-value :
22 000 − 15 000 = 7 000 €
Il faut ensuite déterminer si cette plus-value est à court terme ou à long terme.
29. La distinction court terme / long terme
La qualification dépend :
· de la nature amortissable ou non du bien ;
· de sa durée de détention ;
· du sens de l’écart : plus-value ou moins-value.
29.1. Bien non amortissable
	Durée de détention
	Plus-value
	Moins-value

	Moins de 2 ans
	CT
	CT

	Au moins 2 ans
	LT
	LT


29.2. Bien amortissable
	Durée de détention
	Plus-value
	Moins-value

	Moins de 2 ans
	CT
	CT

	Au moins 2 ans
	CT à hauteur des amortissements fiscalement déduits ; LT pour l’excédent
	CT


Ces règles résultent du régime des articles 39 duodecies et suivants du CGI.
Exemple
Bien amortissable :
· valeur d’origine : 100 000 € ;
· amortissements fiscalement admis : 60 000 € ;
· VNF : 40 000 € ;
· détenu depuis plus de deux ans ;
· prix de cession : 120 000 €.
Plus-value totale :
120 000 − 40 000 = 80 000 €
Part CT :
amortissements déduits = 60 000 €
Part LT :
80 000 − 60 000 = 20 000 €
Donc :
· PVCT : 60 000 €
· PVLT : 20 000 €
30. La compensation des plus et moins-values
À la clôture, les plus et moins-values de même nature sont compensées.
On obtient ainsi éventuellement :
· une plus-value nette à court terme (PVNCT) ;
· une moins-value nette à court terme (MVNCT) ;
· une plus-value nette à long terme (PVNLT) ;
· une moins-value nette à long terme (MVNLT).
31. Le traitement des plus et moins-values à court terme
31.1. La moins-value nette à court terme
La MVNCT est comprise dans le résultat professionnel imposable selon le régime de droit commun.
Elle diminue donc le bénéfice BIC de l’exercice.
31.2. La plus-value nette à court terme
La PVNCT est en principe intégrée au bénéfice soumis au barème de l’IR.
Pour les entreprises relevant de l’IR, l’article 39 quaterdecies permet cependant, en principe, de répartir la PVNCT par parts égales sur trois années : l’année de réalisation et les deux années suivantes.
Exemple
PVNCT : 30 000 €.
Si l’entreprise retient l’étalement :
· N : 10 000 € imposables ;
· N+1 : 10 000 € ;
· N+2 : 10 000 €.
Si la totalité de la plus-value figure déjà dans le résultat comptable de N :
en N, il faut neutraliser temporairement :
30 000 − 10 000 = 20 000 €
→ déduction extra-comptable en N.
Puis :
→ réintégration de 10 000 € en N+1 ;
→ réintégration de 10 000 € en N+2.
32. Le traitement des plus et moins-values à long terme
32.1. La plus-value nette à long terme
La PVNLT ne doit pas rester comprise dans le résultat BIC soumis au barème progressif.
Elle fait l’objet d’une imposition séparée au taux de 12,8 % au titre de l’impôt sur le revenu, auxquels peuvent s’ajouter les prélèvements sociaux selon les règles applicables.
Si la PVNLT est comprise dans le résultat comptable :
→ déduction extra-comptable afin de la soustraire au résultat fiscal ordinaire.
32.2. La moins-value nette à long terme
La MVNLT n’est pas déductible du bénéfice BIC ordinaire.
Si elle a diminué le résultat comptable :
→ réintégration extra-comptable.
Elle peut en principe être imputée sur les plus-values nettes à long terme réalisées au cours des dix exercices suivants.
Tableau fondamental
	Résultat net
	Traitement dans le résultat BIC ordinaire

	PVNCT
	Imposable ; étalement sur 3 ans possible sous conditions

	MVNCT
	Déductible

	PVNLT
	Déduite du résultat BIC ordinaire puis imposée séparément

	MVNLT
	Réintégrée ; report possible sur PVLT des 10 exercices suivants


33. L’incidence d’un amortissement irrégulièrement différé sur une cession
La valeur fiscale et la qualification d’une plus-value ne sont pas toujours identiques aux simples données comptables.
Un AID, définitivement non déductible, doit être pris en compte dans l’analyse fiscale de la plus ou moins-value lors de la cession du bien. La doctrine fiscale prévoit ainsi des ajustements lorsque des amortissements n’ont pas été fiscalement admis.
Réflexe :
avant de calculer une plus-value :
VO → amortissements comptables → amortissements fiscalement admis → AID éventuel → valeur fiscale → prix de cession.
34. Le cas des titres
Les titres inscrits au bilan professionnel peuvent produire des plus ou moins-values relevant de règles spécifiques.
Il faut notamment distinguer leur nature et leur affectation dans le portefeuille de l’entreprise. La doctrine fiscale distingue en particulier les titres de participation et les titres de placement, avec des conséquences sur leur traitement fiscal.
Dans une situation d’examen, il faut utiliser les informations fournies pour déterminer :
1. la nature des titres ;
2. leur valeur fiscale ;
3. la durée de détention ;
4. le secteur fiscal de la plus ou moins-value ;
5. le traitement de l’éventuelle provision pour dépréciation.
Les règles relatives aux titres constituent l’un des régimes particuliers de plus ou moins-values expressément maintenus dans le programme 2026.
35. Les produits de la propriété industrielle
Un régime fiscal optionnel particulier s’applique à certains produits issus de la cession, concession ou sous-concession de brevets et d’actifs incorporels assimilés.
Le régime peut notamment concerner, sous conditions :
· des brevets ;
· certains titres de propriété industrielle assimilés ;
· certains logiciels protégés par le droit d’auteur ;
· certains procédés industriels liés aux actifs éligibles.
L’option est exercée selon les modalités prévues à l’article 238 du CGI et peut être formulée actif par actif ou, dans certaines situations, pour un bien, un service ou une famille de biens ou services.
Le résultat net éligible est affecté d’un rapport d’assujettissement lié aux dépenses de recherche et développement - couramment désigné comme le ratio nexus - puis la fraction éligible bénéficie d’une imposition séparée au taux de 10 %.
Pour le DCG 2026, le ratio nexus est fourni : il n’a pas à être calculé.
Méthode
Résultat net relatif à l’actif
× ratio nexus fourni
= résultat bénéficiant du taux de 10 %
La fraction concernée est déduite du résultat fiscal imposable selon les conditions ordinaires afin d’être taxée séparément.
36. Les indemnités de sinistre
Lorsqu’une immobilisation est détruite et que l’entreprise reçoit une indemnité d’assurance, l’indemnité peut faire apparaître une plus-value professionnelle.
Principe
Plus-value = indemnité correspondant au bien − valeur nette fiscale du bien détruit
Les plus-values résultant de certains sinistres bénéficient de règles particulières destinées à éviter que l’entreprise ne supporte immédiatement l’intégralité de l’imposition alors qu’elle doit remplacer le bien.
Pour les plus-values à court terme concernées, un mécanisme particulier d’étalement est prévu. Pour certaines plus-values à long terme provenant d’indemnités d’assurance, le CGI prévoit également un différé de paiement de l’imposition.
À l’examen, il faut donc distinguer :
sinistre → indemnité → valeur fiscale → PV/MV → CT/LT → régime particulier fourni ou applicable.
37. Les éléments expressément hors du calcul de cette fiche
Pour éviter d’appliquer des mécanismes non attendus dans une situation de DCG 2026 :
· les abandons de créances ne sont pas étudiés dans cette partie ;
· la cession d’un contrat de crédit-bail mobilier n’est pas étudiée ;
· les régimes d’exonération des plus-values des PME lors d’une cession ou transmission ne sont pas étudiés ;
· le calcul du ratio nexus n’est pas demandé ;
· la gestion fiscale des déficits BIC est traitée séparément dans la fiche 7.
38. Méthode complète de détermination du résultat fiscal
Étape 1 - Partir du résultat comptable
Toujours reprendre le résultat comptable avant impôt fourni.
Étape 2 - Analyser les produits
Pour chaque produit :
comptabilisé ? → imposable ? → même exercice ? → régime particulier ?
· imposable et comptabilisé : rien à faire ;
· non imposable mais comptabilisé : déduction ;
· imposable fiscalement mais absent du résultat : réintégration.
Étape 3 - Analyser les charges
Pour chaque charge :
intérêt de l’entreprise ? → justifiée ? → bon exercice ? → charge et non actif ? → exclusion fiscale ?
· charge déductible : rien à faire ;
· charge non déductible comptabilisée : réintégration.
Étape 4 - Vérifier les amortissements
Identifier :
· base ;
· durée ;
· mode ;
· amortissement comptable ;
· amortissement fiscal ;
· véhicule de tourisme éventuel ;
· amortissement dérogatoire ;
· AID éventuel.
Étape 5 - Vérifier les provisions
Pour chaque provision :
· risque précis ?
· probable ?
· charge future déductible ?
· correctement comptabilisée ?
Étape 6 - Traiter les écarts de conversion
· ECA → déduction
· ECP → réintégration
· provision pour perte de change → réintégration.
Étape 7 - Traiter les plus et moins-values
1. calculer la PV ou MV ;
2. qualifier CT/LT ;
3. compenser ;
4. appliquer le traitement fiscal correspondant.
Étape 8 - Calculer le résultat fiscal
Résultat comptable + total réintégrations − total déductions
39. Tableau de passage conseillé
	Opération
	Montant comptable
	Réintégration
	Déduction
	Justification

	Résultat comptable
	X
	
	
	Point de départ

	Amende
	X
	X
	
	Non déductible

	Rémunération exploitant
	X
	X
	
	Prélèvement personnel

	ECA
	-
	
	X
	Perte latente fiscalement déductible

	ECP
	-
	X
	
	Gain latent fiscalement imposable

	Provision perte de change
	X
	X
	
	Neutralisation

	Fraction non déductible amortissement véhicule
	X
	X
	
	Plafonnement fiscal

	PVNLT
	X
	
	X
	Imposition séparée

	MVNLT
	X
	X
	
	Non imputable sur résultat ordinaire

	Fraction de PVNCT différée
	X
	
	X
	Étalement éventuel

	Résultat fiscal
	
	Σ
	Σ
	RC + R − D


Ce tableau constitue l’un des outils les plus efficaces pour sécuriser un calcul de BIC.
40. Cas pratique de synthèse
Un entrepreneur individuel exerce une activité commerciale soumise à un régime réel.
Son résultat comptable de N est de 95 000 €.
Les informations suivantes sont fournies :
1. une amende de 1 200 € a été comptabilisée ;
2. la rémunération de l’exploitant, 24 000 €, a été comptabilisée en charge ;
3. une provision pour litige de 5 000 €, correctement justifiée et relative à une charge future déductible, a été comptabilisée ;
4. un ECA de 2 000 € a été constaté ;
5. un ECP de 1 400 € a été constaté ;
6. une provision pour perte de change de 2 000 € correspondant à l’ECA a été comptabilisée ;
7. une PVNLT de 8 000 € est comprise dans le résultat comptable ;
8. une MVNCT de 3 000 € est déjà comprise dans le résultat comptable.
Correction
1. Amende
Charge non déductible :
réintégration : 1 200 €
2. Rémunération de l’exploitant
Non déductible :
réintégration : 24 000 €
3. Provision pour litige
Les conditions de déductibilité sont remplies :
aucun retraitement
4. ECA
Perte latente :
déduction : 2 000 €
5. ECP
Gain latent :
réintégration : 1 400 €
6. Provision pour perte de change
La perte latente a déjà été déduite fiscalement :
réintégration : 2 000 €
7. PVNLT
Elle relève d’une imposition séparée :
déduction : 8 000 €
8. MVNCT
Elle est déductible du résultat ordinaire et y figure déjà :
aucun retraitement
Tableau
	Élément
	Réintégration
	Déduction

	Amende
	1 200
	

	Rémunération exploitant
	24 000
	

	ECA
	
	2 000

	ECP
	1 400
	

	Provision perte de change
	2 000
	

	PVNLT
	
	8 000

	Total
	28 600
	10 000


Résultat fiscal ordinaire
95 000 + 28 600 − 10 000
= 113 600 €
La PVNLT de 8 000 € relève en parallèle de son régime d’imposition séparée.
41. Méthode de justification à l’examen
Une réponse fiscale ne doit pas se limiter à écrire « réintégration » ou « déduction ».
Il faut suivre trois temps :
Règle → Application → Conséquence fiscale
Exemple
L’amende constitue une sanction pécuniaire qui n’est pas fiscalement déductible. Elle a été comptabilisée en charge et a donc diminué le résultat comptable. Elle doit être réintégrée pour déterminer le résultat fiscal.
Autre exemple
L’écart de conversion passif représente un gain latent de change fiscalement imposable. Ce gain n’étant pas compris dans le résultat comptable, il doit faire l’objet d’une réintégration extra-comptable.
42. Les erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Calculer directement l’IR à partir du résultat comptable
	Déterminer d’abord le résultat fiscal

	Penser que toute charge comptable est fiscalement déductible
	Vérifier systématiquement les conditions fiscales

	Réintégrer une charge déjà fiscalement admise
	Ne corriger que les différences comptabilité/fiscalité

	Considérer les prélèvements personnels de l’exploitant comme un salaire
	Ils ne sont pas déductibles

	Déduire l’IR personnel de l’entrepreneur
	L’IR n’est pas une charge déductible

	Déduire une amende parce qu’elle est liée à l’activité
	Les sanctions sont fiscalement exclues

	Déduire immédiatement le prix d’une immobilisation
	Immobiliser puis amortir

	Confondre amortissement comptable et fiscal
	Comparer les deux montants

	Oublier la réintégration de l’amortissement excédentaire d’un véhicule de tourisme
	Rechercher le plafond fiscal

	Tenter de récupérer ultérieurement un AID
	La déduction est définitivement perdue

	Déduire automatiquement toute provision
	Vérifier précision, probabilité et déductibilité de la charge future

	Confondre ECA et ECP
	ECA = déduction ; ECP = réintégration

	Déduire l’ECA puis également la provision pour perte de change
	Réintégrer la provision

	Calculer une plus-value uniquement avec la VNC comptable
	Vérifier la valeur fiscale et les amortissements admis

	Considérer toute plus-value d’un bien détenu plus de 2 ans comme LT
	Un bien amortissable génère une PVCT à hauteur des amortissements

	Laisser une PVLT dans le résultat BIC ordinaire
	La déduire pour son imposition séparée

	Déduire une MVLT du bénéfice courant
	La réintégrer et suivre son report spécifique

	Appliquer les exonérations de plus-values des petites entreprises
	Elles sont hors du champ demandé dans cette partie du programme

	Calculer le ratio nexus
	Il est fourni dans les situations relevant du programme


43. À retenir
Les BIC concernent principalement les bénéfices des activités commerciales, industrielles et artisanales exercées par des personnes physiques.
En régime réel :
Résultat fiscal = résultat comptable + réintégrations − déductions
Une charge n’est déductible que si elle :
· est engagée dans l’intérêt de l’entreprise ;
· est réelle et justifiée ;
· se rattache au bon exercice ;
· constitue une charge et non une immobilisation ;
· n’est pas fiscalement exclue.
La rémunération de l’entrepreneur individuel et son impôt sur le revenu ne sont pas déductibles.
Les amortissements doivent être fiscalement admis et effectivement pratiqués. Un AID entraîne la perte définitive du droit à déduction de la fraction concernée.
Pour les écarts de conversion :
ECA = déduction
ECP = réintégration
Pour les plus et moins-values :
· PVNCT : bénéfice ordinaire, étalement possible sur trois ans ;
· MVNCT : déductible du bénéfice ordinaire ;
· PVNLT : imposition séparée à l’IR au taux de 12,8 % ;
· MVNLT : imputable sur les PVLT des dix exercices suivants.
Pour un bien amortissable détenu au moins deux ans, la plus-value est :
CT à hauteur des amortissements fiscalement déduits
puis
LT pour l’excédent.
Le régime optionnel de certains produits de propriété industrielle peut conduire à une imposition séparée au taux de 10 % après application du ratio nexus, lequel est fourni dans les situations relevant du programme.
44. Mots-clés
	Terme
	Signification

	BIC
	Bénéfices industriels et commerciaux

	Résultat comptable
	Résultat déterminé selon les règles comptables

	Résultat fiscal
	Résultat servant de base à l’imposition

	Réintégration
	Correction augmentant le résultat fiscal

	Déduction extra-comptable
	Correction diminuant le résultat fiscal

	Charge déductible
	Charge admise pour déterminer le résultat fiscal

	Amortissement fiscal
	Fraction d’amortissement admise en déduction

	Amortissement dégressif
	Mode fiscal accéléré applicable à certains biens

	Amortissement dérogatoire
	Différence résultant notamment d’un avantage fiscal d’amortissement

	AID
	Amortissement irrégulièrement différé

	Provision
	Charge ou perte probable répondant aux conditions de déduction

	Provision pour hausse de prix
	Provision réglementée fiscale

	ECA
	Écart de conversion actif : perte latente

	ECP
	Écart de conversion passif : gain latent

	PVCT
	Plus-value à court terme

	MVCT
	Moins-value à court terme

	PVLT
	Plus-value à long terme

	MVLT
	Moins-value à long terme

	VNF
	Valeur nette fiscale

	Ratio nexus
	Rapport utilisé pour déterminer la fraction éligible au régime de certains actifs de propriété industrielle


Sources officielles principales
· Code général des impôts, notamment articles 34, 38, 39, 39 A, 39 B, 39 duodecies à 39 quindecies, 42 septies, 154 et 238.
· BOFiP-Impôts - BIC : champ d’application, charges, amortissements, provisions et plus ou moins-values professionnelles.
· BOFiP-Impôts - régime optionnel applicable aux brevets et actifs incorporels assimilés.
· impots.gouv.fr - détermination des charges professionnelles déductibles.
· Programme DCG 2026 - UE 4, détermination du résultat imposable dans le cadre des BIC.

[image: ] 		p. 1
image1.png
NotionsEssentielles:




